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Fabrice Mauclair, La justice au village. Justice seigneuriale et société rurale
dans le duché-pairie de La Vallière (1667-1790), Rennes, Presses Universitaires
de Rennes, 2008, 369 pp., ISBN 978 2 7535 0543 8.
Si vous recherchez des explications détaillées sur le fonctionnement des tribu-
naux seigneuriaux aux XVIIe et XVIIIe siècles, vous trouverez sans doute dans le
livre de Fabrice Mauclair de quoi répondre à vos questions. Il fournit en effet un
exposé précis et très complet du mode de déroulement des procès tant civils que cri-
minels. Il donne également des informations sur l’activité gracieuse des tribunaux
d’Ancien Régime, plus rarement étudiée que son activité en matière criminelle.
En revanche, si votre intérêt porte plutôt sur la description du rôle des justices de
village dans la vie des communautés rurales de l’époque moderne, vous risquez
d’être déçu, car contrairement à ce qui est annoncé par l’éditeur, cet aspect n’est pra-
tiquement pas abordé dans le livre.
Un long chapitre est pourtant consacré à la police de la seigneurie, mais il se
limite à passer en revue les diverses mesures réglementaires prises par la justice
locale sans tentative véritable d’en évaluer l’impact. En l’absence de poursuites
intentées pour punir des infractions à un certain nombre de ces règlements, Fabrice
Mauclair tire comme conclusion que ces normes étaient déjà acceptées préalable-
ment à leur publication par les populations. Or, parmi ces règlements, il y a ceux qui
ont pour but de prévenir les incendies dont l’un a été pris quelques jours à peine
après un terrible sinistre survenu dans un bourg de la seigneurie, mais qui n’em-
pêche pas le siège de la justice à l’origine de cette ordonnance de partir à son tour en
fumée quatre semaines plus tard lors d’un nouvel incendie. Cependant, loin de
conclure au peu d’efficacité d’une réglementation qui n’a pas pu empêcher cette
nouvelle catastrophe, l’auteur considère que « le spectre de l’incendie dévastateur ne
semble plus inquiéter les autorités seigneuriales» parce que les ordonnances ulté-
rieures sont moins détaillées et moins menaçantes.
À la lecture du chapitre sur la justice criminelle, on s’étonnera du peu de place
accordée à l’étude de la nature des délits poursuivis (à peine trois pages) en compa-
raison de celle qui est accordée à la description de la procédure (17 pages), aux
peines (6,5 pages), aux temps et aux lieux des délits (4 pages), à la répartition géo-
graphique et socioprofessionnelle des délinquants et des victimes (5,5 pages) et aux
frais de justice (2,5 pages). Si l’on ajoute à cela que les délits et les crimes sont sim-
plement rangés dans les catégories sans doute classiques mais ô combien vagues de
crimes contre les autorités, contre les personnes et contre les biens et qu’une partie
de l’exposé est consacrée à la comparaison bien peu signifiante entre les faibles
divergences des chiffres obtenus dans les deux sièges principaux de la justice du
duché-pairie de La Vallière, on constatera que l’étude détaillée des affaires jugées
devant la justice seigneuriale n’a pas paru être d’une grande utilité aux yeux de
Fabrice Mauclair pour évaluer « les relations qui existaient entre des ruraux et une
institution judiciaire locale ». C’est dommage, car cela l’amène, pour parler par
exemple de la violence dans la société rurale, à reprendre les conclusions d’autres
auteurs4 sans vraiment faire référence à ses propres dépouillements.
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4 Même sur des points où il semble avoir poussé plus loin ses recherches, Fabrice Mauclair hésite à
formuler des conclusions personnelles s’il ne peut les étayer en renvoyant à l’autorité des travaux
d’un autre. Ainsi, en étudiant la répartition mensuelle des délits des eaux et forêts, il observe une
L’attention qu’il porte aux victimes s’inscrit très clairement comme il nous l’ex-
plique dans la ligne des évolutions récentes de la justice. En se limitant toutefois à
un classement dans des catégories socioprofessionnelles aux limites imprécises5 et
en n’établissant aucun lien entre ces catégories et la nature des délits dont ces per-
sonnes ont été victimes, il ôte une bonne part de l’utilité d’une telle recherche.
L’insistance de Fabrice Mauclair à souligner l’intérêt des causes civiles laissait
encore espérer que la partie de son livre qui leur était consacrée allait enfin apporter
une contribution originale et novatrice exploitant des archives jusqu’ici trop souvent
négligées par les historiens. Malheureusement, la déception est encore au rendez-
vous. Après un essai assez peu convaincant de démontrer qu’il serait faux que les
tribunaux de l’Ancien Régime seraient « remplis de chicaneurs invétérés» qui céde-
raient à la « passion inutile et ruineuse » de la justice6 et la description de la procé-
dure, Fabrice Mauclair présente enfin les résultats de son dépouillement de plusieurs
milliers de dossiers. Ceux-ci se limitent toutefois à un classement statistique dans
des catégories imprécises7 qui permet d’arriver à la seule conclusion que comme
dans les autres tribunaux de l’époque déjà étudiés, la part des affaires de dettes
occupe plus de la moitié de l’activité des tribunaux du duché-pairie de La Vallière.
Ensuite, Fabrice Mauclair s’attache à présenter plus en détails les affaires de dettes,
mais il se contente d’énumérer les différents types d’endettement qu’il a rencontrés
dans les procès, laissant le lecteur dans le doute le plus complet sur l’intérêt d’une
étude approfondie de ces affaires. Est-ce parce que la source ne fournit pas les infor-
mations suffisantes pour évaluer quelle part de la population est touchée par le phé-
nomène d’endettement ou parce que Fabrice Mauclair n’est pas parvenu à trouver la
bonne méthode pour exploiter un tel volume de documentation qu’il nous livre des
résultats aussi réduits et peu signifiants? Lui seul pourrait nous donner la réponse à
moins que l’on aille soi-même se replonger dans l’étude des documents qu’il a
étudiés.
Ce livre est tiré d’une thèse de doctorat et on a parfois l’impression que l’auteur
continue à s’adresser à son jury auquel il estimait sans doute qu’il n’était pas néces-
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répartition différente par rapport aux autres délits faisant apparaître une plus forte concentration de
ces affaires durant les mois d’hiver. Mais ne pouvant apparemment pas se référer à une autre étude,
il n’ose pas formuler ne fût-ce qu’à titre d’hypothèse, l’idée pourtant assez évidente que la fréquence
des vols de bois qui constituent l’un des délits les plus nombreux en matière d’eaux et forêts varie en
proportion de l’évolution des températures puisqu’une partie importante du bois volé sert à se chauf-
fer.
5 Fabrice Mauclair nous explique ainsi qu’il ne lui a pas été possible dans la rubrique «Travailleurs de
la terre » de faire la distinction entre propriétaires, fermiers et ouvriers agricoles.
6 En plus de vouloir mettre en valeur des archives qu’il estimait insuffisamment étudiées par les his-
toriens, Fabrice Mauclair caressait le projet de réhabiliter les « justices de village » par rapport aux
critiques formulées à leur encontre aussi bien par les contemporains que les historiens. Cette volonté
l’amène toutefois à écrire des choses déconcertantes. Ainsi, alors même qu’il a relevé dans son étude
que la proportion des procès civils intentés par des marchands ou des notables ne dépassent jamais
30 % d’un total des 150 000 à 200 000 causes plaidées à 1667 à 1790, il n’hésite pas à écrire que ce
serait essentiellement la noblesse et la bourgeoisie qui recouraient abondamment à la justice. De
même, il avait considéré que le personnel des tribunaux étudiés était de qualité après avoir expliqué
qu’un des lieutenants du siège de La Vallière, mécontent de n’avoir pas été choisi comme sénéchal,
n’avait plus rempli ses fonctions pendant plusieurs années, perturbant la bonne marche du tribunal et
que plus de 10 % des sorties de charge étaient dues à une révocation.
7 Une de ces catégories est intitulée «Famille » sans plus de précisions sur le type d’affaires qu’elle
regroupe.
saire de fournir les explications élémentaires concernant le fonctionnement de la
justice. Il en résulte que le lecteur se trouve souvent confronté à la nécessité de
devoir comprendre par lui-même ce qui n’est pas clairement expliqué. À titre
d’exemple, Fabrice Mauclair s’attarde assez longuement sur l’évolution des prix de
la ferme des greffes, sans toutefois avoir pris la peine de mentionner au préalable
que les greffiers n’étaient pas salariés par les tribunaux comme ils le sont de nos
jours, ni d’expliquer quelles étaient les sources de leurs revenus.
En refermant le livre, on a l’impression que l’auteur n’est pas vraiment parvenu
à remonter à la surface toutes les richesses qu’il a pu découvrir en se plongeant dans
ses sources et qu’il faudrait s’y plonger à sa suite pour vérifier si elles sont vraiment
aussi riches qu’il nous le dit. C’est dommage, mais on peut espérer qu’il exploitera
certains de ces trésors dans des publications ultérieures.
Pierre Bar
Rue du Vieux Mayeur, 27
B-4000 Liège
pierre.bar@skynet.be
Stephen A. Toth, Beyond Papillon. The French overseas penal colonies, 1854-
1952, Lincoln, University of Nebraska Press, 2006, 212 pp., ISBN 08032 4449 5.
Within the history of punishment, transportation has been a relatively under-
studied phenomenon. As is generally known, the practice was especially character-
istic for the early modern period, although Britain continued it until the mid-nine-
teenth century. The French were exceptional to the extent that their principal period
of transportation started about that time and lasted for another hundred years. Ship-
ments of convicts to French Guiana were halted in 1938 and the penal colony was
dismantled in 1952. The other penal colony (or colonies, as there were several estab-
lishments in both regions), that of New Caledonia, had been discontinued a little ear-
lier. For readers unfamiliar with the geography of these places: New Caledonia is a
Pacific island roughly half way between New Guinea and New Zealand; French
Guiana is on the North-East coast of South America between Brazil and Suriname.
(Although in French it is spelled with a y, in English, as Webster confirms, with an
i, except when the reference is to former British Guyana). The principal penal estab-
lishment was in the West of the country along the Maroni (or Marowijne) river. The
French word bagne, originally designating the home port of the galleys, then refer-
ring to the labor camps which replaced them, finally came to mean penal colony.
The general public knows about French transportation practices mainly through
the book by Henri Charrière and the subsequent film with Steve McQueen. Toth
capitalizes on it with his title and the butterfly which adorns the title page. Then he
quickly dismisses Papillon as largely fictional – probably rightly so, since, as this
reviewer learned not long ago, the famous scene of Papillon’s escape from Devil’s
Island was shot at Maui. One of the few modern scholarly studies of French trans-
portation is by Michel Pierre (La terre de la grande punition, Ramsay, 1982), which
deals with Guiana only. Scholars and students who do not read French depended pri-
marily on a few chapters in Gordon Wright’s Between the guillotine and liberty
(Oxford UP, 1983). Therefore, the appearance of Toth’s book is welcome indeed.
Readers of CHS may remember that he already published an article on the colonies’
guards (The lords of discipline, CHS 2003, 2; here the spelling is Guyana). Much of
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